
Dossier de candidature 

Tous les documents doivent nous être envoyés via DOSSIER FACILE  à l’adresse mail 
suivante : location@regie-rha.fr 

DOCUMENTS A FOURNIR

LOCATAIRE(S) LISTE POUR LE LOCATAIRE ET LE GARANT GARANT(S)

❒           ❒            ❒ Pièce d’identité recto/verso ❒            ❒

❒           ❒            ❒ Contrat de travail et/ou certificat de scolarité ❒            ❒

❒           ❒            ❒ Justificatifs de revenus (fiches de paye, attestation expert-comptable, versements retraite, impôts sur 
le revenu…)

❒            ❒

❒           ❒            ❒ 3 dernières quittances de loyer ou attestation d’hébergement ❒            ❒

❒           ❒            ❒ Avis d’imposition recto/verso (année en cours et année N-1) ❒            ❒

Locataire Conjoint / concubin / colocataire

IDENTITE
Nom de famille

Prénom

Date et lieu de naissance

Adresse actuelle

Nationalité

Tel portable

Email

SITUATION FAMILIALE
Statut familial

Enfants à charge

SITUATION 
PROFESSIONNELLE
Profession

mailto:location@regie-rha.fr


Type de contrat (CDI,CDD, 
intérim, libéral, chef 
d’entreprise…)

Date d’embauche 

Date de fin de contrat

Nom et adresse employeur

N° tel employeur

REVENUS
Salaire mensuel net € €

Pension, retraite € €

Autres revenus € €

Garant 1 Garant 2

IDENTITE
Nom de famille

Prénom

Date et lieu de naissance

Adresse actuelle

Nationalité

Tel portable

Email

SITUATION FAMILIALE
Statut familial

Enfants à charge

SITUATION 
PROFESSIONNELLE
Profession

Type de contrat (CDI,CDD, 
intérim, libéral, chef 
d’entreprise…)



IMPORTANT : les soussignés certifient l’exactitude des renseignements indiqués ci-dessus. Le locataire ayant déclaré et/ou fourni des faux sera 
passible de sanctions pénales et le propriétaire pourra exiger en justice l’annulation du bail. 

Date d’embauche

Date de fin de contrat

Nom et adresse employeur

N° tel employeur

REVENUS
Salaire mensuel net € €

Pension, retraite € €

Autres revenus € €

Informatique et libertés – Confidentialité 

• Conformément à l’article 27 de la loi du 6 janvier 1978, les personnes physiques disposent d’un droit d’accès et de 
rectification à formuler auprès du mandataire. Les modalités de mise en œuvre seront fixées d’un commun accord. 

• Les informations collectées ont un caractère confidentiel et sont réservées exclusivement au mandataire et au 
bailleur.


